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S’il est indéniable que la justice constitutionnelle en Europe fournit un “formidable réservoir” d’expérience et peut, de ce fait, constituer un «élément de construction de l’ordre juridique européen» (Voy. l’intervention du même titre du Doyen Favoreu à l’Université de la Sarre, Europa Institut Saarbrücken, Vorträge, Reden und Berichte n° 250, 1991), il n’apparaît pas moins qu’elle s’avère à l’occasion être un obstacle sur le chemin vers une union sans cesse plus étroite entre les peuples de l’Europe.


L’arrêt du deuxième Sénat de la Cour Constitutionnelle Fédérale (Bundesverfassungsgericht, ci-après “CCF”; le texte intégral de l’arrêt se trouve dans la Europäische Grundrechte Zeitschrift du 18 octobre 1993, p. 429 à 448), bien qu’il déclare le traité sur l’Union européenne conforme à la loi fondamentale allemande (LF), illustre à nouveau ce propos. Certes, la Cour a déclaré que le traité respecte le principe démocratique mais elle a mis l’accent sur un certain nombre de conditions et d’exigences relatives à la légitimité démocratique de l’Union qui pourront faire l’objet d’un contrôle de sa part. La justice constitutionnelle devient ainsi un instrument de limitation de l'ordre juridique communautaire dans la mesure où elle doit assurer la suprématie interne des constitutions nationales qui apparaissent, elles, en effet toujours davantage comme un obstacle à l’Union européenne. (Voy. D.Maus, Les constitutions nationales, un obstacle à l’Union européenne?, Le Monde du 27 juin 1992, p. 2) Ces obstacles n’ont pu être surmontés que grâce aux révisions constitutionnelles dans plusieurs États membres de l’Union. S’il est vrai également qu’après le Tribunal constitucional espagnol (declaracion du 1 juillet 1992) et le Conseil constitutionnel français (décisions du 9 avril et du 2 septembre 1992), la Cour allemande a fini par déclarer le traité sur l’Union conforme à la constitution, il demeure que ces décisions ont contribué à faire apparaître les limites constitutionnelles de l’intégration européenne. L’objet de ce commentaire est précisément de souligner le raisonnement qui amène le juge constitutionnel allemand à formuler un certain nombre de réserves et à mettre l’accent sur les limites qui s’imposent à la construction européenne en vertu du principe démocratique tel qu’il est garanti par la loi fondamentale allemande.


Avant d’aborder cependant les contours de ce principe constitutionnel (I.) et les limites qui en découlent pour l’intégration européenne (II.), il est indispensable de consacrer quelques développements aux faits qui ont abouti à la saisine de la Cour ainsi qu’à la procédure suivie devant elle.


L’Allemagne avait engagé la procédure de ratification dès la signature du traité sur l’Union. Il s’est alors avéré qu’une révision de la loi fondamentale était nécessaire. L’élaboration d’un projet de révision a été confiée à une commission constitutionnelle dont les travaux ont débouché sur un projet de révision modifiant notamment les articles 23, 28 et 88 de la loi fondamentale. L’article 23 nouveau autorise dans la forme d’un “article-Europe” autonome l’appartenance de l’Allemagne à l’Union européenne dont il est précisé qu’elle sera respectueuse du principe démocratique et qu’elle assurera une protection des droits de l’homme qui équivaut pour l’essentiel à celle de la loi fondamentale. Il subordonne en outre toute modification constitutionnelle entraînée par le fondement de l’Union européenne ou la modification ultérieure de ses traités fondateurs au respect de l’article 79 alinéas 2 et 3 LF. Il s’ensuit que les lois de ratification qui dérogent à la loi fondamentale doivent être adoptées par une majorité des deux-tiers au Bundestag et au Bundesrat. Elles ne peuvent en aucun cas déroger aux articles 1 à 20 LF, qui sont déclarés inaltérables.


La loi de ratification du traité sur l’Union fut adoptée à une écrasante majorité au Bundestag et à l’unanimité au Bundesrat à la fin de l’année 1992. Rien ne semblait alors pouvoir empêcher le dépôt de l’instrument de ratification auprès du gouvernement italien. C’est à ce moment que la Cour de Karlsruhe fut saisie d’un certain nombre de recours individuels dont les plus remarqués ont été introduits par H. Stöcker, un haut fonctionnaire au ministère allemand de la justice, M. Brunner, l’ancien chef du cabinet du Commissaire M. Bangemann ainsi que par quatre (des six) députés Verts allemands au Parlement européen. (Agence Europe n° 5879 14.12.1992, p.5) Il s’agit sans exception de “plaintes constitutionnelles individuelles” (Verfassungsbeschwerde) qui en vertu de l’article 93 (1) 4a. peuvent être introduites par 

«quiconque (jedermann) s’estime avoir été lésé par la puissance publique dans un de ses droits fondamentaux» ou dans un de ses droits garantis par les articles 20 al. 4, 33, 38, 101, 103 et 104.»

Les plaignants y contestent la constitutionnalité de la loi de révision et de la loi de ratification pour violation de plusieurs des articles mentionnés à l’article 93.


La plainte de M. Brunner était en outre assortie d’une demande de mesure conservatoire déposée le 18 décembre 1992 visant à empêcher le dépôt de l’instrument de ratification auprès du gouvernement italien. La Cour n’a pas eu à se prononcer sur cette demande, grâce aux assurances de la part du Président de la République et du gouvernement allemand de retarder la signature et le dépôt du document de ratification en attendant la décision de la Cour. Après avoir adressé aux parties concernées deux catalogues de questions précises dont la teneur laissait dores et déjà peu de doutes quant au caractère sérieux que la Cour accordait à certains des recours, deux journées de débats oraux eurent lieu le 1. et 2. juillet 1993 concernant les trois recours susmentionnés. (Voy. FAZ du 5 juillet 1993, p.3)


L’arrêt que le deuxième Sénat de la CCF a rendu le 12 octobre 1993 ne porte que sur deux des environ vingt plaintes individuelles qui ont été enregistrées au greffe de la Cour. Il s’agit de la plainte de M. Brunner et des plaintes des députés des “Verts” qui ont été regroupées par la Cour. L’arrêt rejette l’ensemble des grièfs en se fondant sur une motivation abondante. Les motifs subdivisés en quatre parties (A, exposé des faits, B, recevabilité, C, examen sur le fond, et D, résumé) couvrent en effet près de 80 pages de la version dactylographiée de l’arrêt. Contrairement à l’habitude de la Cour, l’arrêt ne porte pas de mention sur la majorité à laquelle il a été adopté. L’absence d’opinions dissidentes indique pour le moins qu’il y avait accord sur l’essentiel.


L’examen de la recevabilité de la plainte de M. Brunner a donné à la Cour l’occasion de revenir sur une jurisprudence qui semblait pourtant être bien établie. Le plaignant s’estime lésé dans ses droits fondamentaux du fait qu’ils ne sont plus dorénavant protégés exclusivement par des organes allemands, et en ce qu’ils changent de contenu en tant que droits fondamentaux européens. Cette argumentation est réfutée par la Cour qui opère un revirement important de sa jurisprudence antérieure. (Voy. en dernier lieu, décision “Eurocontrol”, BVerfGE 58, p.27 = EuGRZ 1982, p. 172 avec une note du professeur Frowein.) Les juges du deuxième Sénat considèrent en effet désormais que la compétence de la CCF comprend la protection des droits fondamentaux, non seulement vis-à-vis des organes étatiques allemands, mais également vis-à-vis du “pouvoir souverain” (Hoheitsgewalt) de la Communauté:

«Les actes émanant d’une puissance publique particulière, distincte de celle des États membres, d’une organisation supranationale concernent les bénéficiaires des droits fondamentaux en Allemagne. Ils touchent ainsi aux garanties de la loi fondamentale et aux missions de la Cour constitutionnelle, qui ont pour objet la protection des droits fondamentaux en Allemagne et dans cette mesure non seulement vis-à-vis des organes étatiques allemands.» (EuGRZ, p. 435)

En élargissant la notion de “puissance publique” (öffentliche Gewalt), qui est au coeur de l’article 93 (1) 4a LF, pour y faire entrer celle exercée par la Communauté, la Cour sera amenée à admettre dans l’avenir des plaintes constitutionnelles individuelles introduites directement contre des actes du droit communautaire dérivé. L’ampleur de ce revirement est cependant atténuée du fait que la Cour exercera son contrôle en coopération (Kooperationsverhältnis) avec la Cour de justice des Communautés européennes, laissant à cette dernière le soin d’assurer dans chaque cas la protection dans toute la Communauté, et se bornant, elle, à préserver la garantie générale du niveau inaliénable des droits fondamentaux. A notre avis, il ne faut donc pas voir dans ce passage de l’arrêt un retour à “Solange I” (BverfGE 37, p. 271 = EuR 1975, p. 150 avec une note du professeur Ipsen) ni un infléchissement par rapport à “Solange II” (BVerfGE 73, p. 339 = RTDE 1987, p. 537 avec une note du professeur Vlad Constantinesco) mais tout simplement un élargissement du droit de saisine des individus.


A l’issue de l’examen de la recevabilité des plaintes, il s’avère que seule la partie de la plainte de M. Brunner qui allègue une violation du principe démocratique par la loi de ratification est recevable. La Cour s’emploie donc à décrire les contours de ce principe avant d’en déduire des limites s’imposant à l’intégration européenne.

I. Les contours du principe démocratique garanti par la loi fondamentale:


La loi de ratification (Zustimmungsgesetz) qui introduit le traité de Maastricht dans l’ordre juridique allemand, est donc le seul objet de l’examen sur le fond. Elle n’est contrôlée par la Cour que sur sa conformité avec l’article 38 de la loi fondamentale (LF), qui se lit comme suit:

«1. Les députés au Bundestag allemand sont élus au suffrage universel, direct, libre, égal et secret. Ils représentent l’ensemble du peuple, ne sont tenus ni par des mandats ni par des instructions et ne sont soumis qu’à leur conscience. (...)»

La Cour va tout d’abord établir le contenu du droit garanti par l’article 38 avant d’analyser sa portée par rapport au traité sur l’Union. Elle  souligne à cet effet que l’article 38 LF garantit le droit de participer par la voie de l’élection du Bundestag à la légitimation du pouvoir ainsi que celui de peser sur l’exercice de ce pouvoir, elle poursuit en établissant qu’il:

« exclut de ce fait, dans le champ d’application de l’article 23 LF, de vider ce droit de son contenu en transmettant des missions et compétences du Bundestag au point d’enfreindre le principe démocratique déclaré inaltérable par l’article 79 en liaison avec l’article 20 LF.

Le droit que le plaignant tire de l’article 38 peut donc être enfreint, dans le cas où l’exercice des compétences du Bundestag allemand passe dans une telle proportion à un organe intergouvernemental de l’Union européenne ou des Communautés européennes, que les conditions minimales et indispensables de légitimation démocratique (...) du pouvoir souverain auquel le citoyen est confronté, ne sont plus remplies» (EuGRZ, p.434)

Autrement dit, l’article 38 ne tolère pas que le Bundestag soit dépouillé de ses compétences au profit du Conseil des ministres, car dans ce cas le droit d’élire les députés au Bundestag et de participer ainsi à la légitimation du pouvoir serait vidé de toute sa substance, puisque le pouvoir s’exercerait en fait par un organe intergouvernemental qui est hors d’atteinte du citoyen. 


Le principe démocratique n’empêche pas pour autant la République fédérale d’être membre de l’Union, à la condition qu’au sein de celle-ci la légitimation et l’influence du peuple soient assurées. La Cour admet également que la légitimation démocratique ne peut se réaliser de la même façon dans un État et dans une organisation supranationale. L’essentiel est qu’un certain niveau de légitimation soit atteint.


Selon la Cour cette légitimation procède pour l’instant principalement des parlements nationaux bien que s’y rajoute accessoirement mais de manière croissante une légitimation complémentaire venant du Parlement européen. De l’avis des huit juges, ce dernier pourra contribuer davantage à la légitimation de l’action des Communautés européennes s’il était élu selon une procédure électorale uniforme dans tous les États membres et à condition que les fondements extra-juridiques de la démocratie se réalisent au niveau communautaire. La Cour insiste en ce lieu particulièrement sur la nécessité de la formation d’une opinion publique européenne ayant pour relais les partis politiques, les groupements d’intérêt ainsi que les média. (Voy. aussi l’article du professeur et juge au premier Sénat de la CCF, D. Grimm, “Der Mangel an europäischer Demokratie”, Der Spiegel, n° 43/1992, p. 57) La Cour semble avoir un avis relativement pessimiste sur la capacité du Parlement européen à légitimer l’Union européenne davantage que de manière accessoire. L’absence des conditions non-juridiques pour la réalisation de la démocratie semble être déterminante à cet égard dans le raisonnement de la Cour. La Cour cite dans ce contexte le nouvel article 138 A qui inscrit cet objectif dans le traité instituant la Communauté européenne de la manière suivante:

« Les partis politiques au niveau européen sont importants en tant que facteur d'intégration au sein de l'Union. Ils contribuent à la formation d'une conscience européenne et à l'expression de la volonté politique des citoyens de l'Union.»

D’importance plutôt symbolique, cette disposition n’exprime qu’un souhait des auteurs du traité. La formation de partis politiques européens apparaît en outre plutôt comme une conséquence que comme un facteur de l’intégration européenne. Elle accompagnera l’évolution démocratique dans l’Union plus qu’elle la précédera. Pour ce qui est de la procédure électorale uniforme, on sait que le Royaume-Uni n’est pas prêt pour l’instant de renoncer au scrutin majoritaire pour s’aligner sur les autres États membres qui ont adopté la proportionnelle pour l’élection du Parlement européen. Faut-il en conclure que la légitimité de l’Union européenne restera encore pour longtemps tributaire des parlements nationaux? Est-ce que la double légitimité est un principe inhérent à cet Union qui n’est pas un État mais une association d’États? Ce qui est évident au moins c’est qu’il ne suffit pas d’accroître les compétences du Parlement européen pour remédier au déficit démocratique dont l’Union souffrirait selon certains. 


Les développements relatifs à la légitimation de l’Union et des Communautés débouchent sur ce qu’on pourrait appeler la phrase centrale de la décision, dans laquelle la Cour précise le raisonnement qui est à la base de toutes les considérations suivantes:

«Dès lors que ce sont, comme c’est le cas actuellement, les peuples qui procurent la légitimation par l’intermédiaire des parlements nationaux, l’élargissement des compétences communautaires connaît des limites découlant du principe démocratique.»

Quelles sont ces limites et comment la Cour entend-elle s’y prendre pour empêcher tout débordement des Communautés et de l’Union, qu’il soit une conséquence directe du traité sur l’Union ou qu’il résulte de son évolution ultérieure programmée par certaines dispositions du traité? Telle est la question à laquelle nous tentons de répondre maintenant.

II. Les limites découlant du principe démocratique pour l’intégration européenne:


La Cour s’attache dans la partie “C” de l’arrêt à identifier avec précision ces limites. Elles se traduisent en fait par autant d’impératifs pour l’évolution de l’intégration sur la base du traité sur l’Union. Concrètement, les juges déduisent trois exigences du principe démocratique: premièrement, le Bundestag allemand doit conserver une influence sur le développement ultérieur de l’Union (1), deuxièmement, les transferts de compétences aux Communautés doivent être déterminés de façon suffisamment précise par le traité pour que leur exercice reste prévisible (2) et troisièmement, des compétences d’une importance substantielle doivent être laissées au Bundestag (3).


Avant de démontrer que le traité sur l’Union remplit ces conditions sous un certain nombre de réserves, la Cour précise en quelques mots la nature juridique de l’entité créée par ce traité. Elle caractérise l’Union européenne comme étant une association d’États (Staatenverbund) fondée sur une union sans cesse plus étroite entre les peuples d’Europe. Elle n’est donc pas un État fondé sur un peuple européen comme le prétendait le plaignant. C’est sur cette base que la Cour effectue ensuite son contrôle de constitutionnalité. Le terme “Staatenverbund” peut étonner. Ce choix résulte probablement de l’embarras de classer l’Union dans une des catégories juridiques connues. Il ne s’agit pas, de toute évidence, d’un “Staatenbund” (confédération d’États) ni d’un “Bundesstaat” (État fédéral). L’expression “Staatenverbund” renvoie par contre à celle, ancienne, de “Staatenverbindung” qui servait de nom générique pour toute forme de coopération entre États, de l’alliance jusqu’à l’organisation internationale de type moderne en passant par les unions administratives. (Voy. R.L. Bindschedler, Rechtsfragen der europäischen Einigung, - Die Gemeinschaft als Staatenverbindung - , 1954) La qualification de l’Union comme “Staatenverbund” reste insatisfaisante du fait que cette dénomination ne renvoie pas à un concept établi et n’a pas plus de mérite que la qualification de “sui generis”.


Nous apprenons cependant davantage sur les caractéristiques de cette association d’États puisque la possibilité d’un retrait est évoquée un peu plus loin dans les termes suivants:

«L’Allemagne est un des “maîtres des traités” (Herren der Verträge) qui ont motivé leur assujettissement au traité sur l’Union, conclu pour “une durée illimitée” (Art. Q TUE), par la volonté d’une appartenance à long terme, mais qui pourraient finalement aussi faire cesser cette appartenance par un acte contraire.»

La formule employée par la Cour prête à confusion. Considère-t-elle qu’un État membre peut se retirer unilatéralement en violation du droit communautaire qui ne prévoit aucune clause de retrait, ou faut-il interpréter cette phrase dans le sens d’une décision unanime des États membres? La deuxième hypothèse semble devoir être retenue. L’acte contraire ne peut raisonnablement être que celui par lequel les États membres mettent unanimement fin à la Communauté qu’ils ont créée. En revenant sur la possibilité d’un retrait, dans un paragraphe consacré à l’Union monétaire, la Cour semble cependant envisager un retrait unilatéral. (cf. infra) Passons maintenant aux trois limites qui découlent du principe démocratique.


(1) En ce qui concerne l’influence indispensable que le Bundestag doit conserver sur le développement ultérieur de l’Union, la Cour estime qu’elle est assurée du fait que toute modification des traités qui fondent l’Union nécessite une nouvelle loi de ratification et que le Bundestag participe en vertu de l’article 23 LF et de la loi du 12 mars 1993 à la formation de la volonté de l’État fédéral dans les affaires européennes. La loi du 12 mars 1993 a été spécialement adoptée en application de l’article 23 alinéa 2 et 3 LF. La Cour indique qu’en dernier lieu le Bundestag peut peser sur le gouvernement allemand dans le cadre de la mise en oeuvre de la responsabilité parlementaire de ce dernier. Il a également pu voter la loi de ratification en toute responsabilité du fait que le traité sur l’Union détermine de façon suffisamment précise le cours de son exécution.


(2) La Cour vérifie ensuite dans le détail, si les transferts et l’exercice prévisible des compétences sont déterminés de manière suffisamment précise par le traité pour que l’article 38 LF ne puisse être enfreint. Elle estime que la réaffirmation du principe de l’attribution des compétences dans l’article 3 CE et son renforcement par les principes de subsidiarité et de proportionnalité empêchent en principe une telle atteinte. Elle rejette l’argument du plaignant que l’article F alinéa 3 selon lequel “l’Union se dote des moyens nécessaires pour atteindre ses objectifs et pour mener à bien ses politiques” établirait une compétence de la compétence (Kompetenz-Kompetenz) au profit de l’Union. Selon la Cour, cet article ne constitue qu’une déclaration d’intention des parties contractantes et ne peut en aucun cas être compris comme une norme attributive de compétence. Elle précise toutefois que si les institutions appliquaient ou interprétaient cet article dans un sens autre que celui indiqué,

«leurs actions n’auraient pas de force obligatoire en Allemagne et les organes allemands devraient refuser de leur donner suite». (p. 440)


La Cour s’adresse ainsi aux institutions communautaires, les mettant en garde contre toute tentation d’appliquer ou d’interpréter le traité sur l’Union dans un sens plus intégrationniste que celui qu’elle même lui prête. De telles mises en garde se retrouvent encore à deux reprises dans l’arrêt. Considérant que des modifications ultérieures du traité sur l’Union ne seraient plus couvertes par la loi de ratification, la Cour dénie également toute force obligatoire à des actes juridiques communautaires qui seraient fondés sur une interprétation extensive du traité. La Cour indique même qu’elle 

«contrôlera si les actes juridiques des institutions européennes restent dans les limites des droits souverains qui leur sont attribués ou s’ils s’échappent de ces limites.» (EuGRZ, p. 439)

Il faut donc s’attendre à ce que les juges de Karlsruhe restent très vigilants vis-à-vis de l’exécution du traité sur l’Union et à ce qu’ils s’opposent le cas échéant à l’application d’un acte juridique communautaire sur le territoire allemand, s’ils estiment que celui-ci, en méconnaissant les limites des compétences communautaires, est contraire au principe démocratique. Un contrôle efficace de la base juridique et du principe de subsidiarité de la part de la Cour de Luxembourg pourrait éventuellement contribuer à désamorcer un tel conflit. Une répétition de la jurisprudence “Solange I et II” dans le domaine non plus des droits fondamentaux, mais cette fois ci dans celui du principe démocratique, est alors imaginable.


La Cour développe le thème de l’interprétation stricte des normes de compétence une troisième fois, en se référant à ce qu’elle appelle “l’élargissement dynamique” des compétences communautaires sur la base d’une “utilisation généreuse de l’article 235 CEE” et à l’aide des principes des “implied powers” et de “l’effet utile”. Pour l’avenir, dit alors la Cour, 

«il faut tenir compte, lors de l’interprétation de normes attributives de compétences par les institutions communautaires, du fait que le traité fait la distinction entre l’exercice d’une compétence limitativement attribuée et la révision du traité, son interprétation ne devant donc pas équivaloir à un élargissement du traité; une telle interprétation n’entraînerait pas d’effet obligatoire en Allemagne.» (p. 445)

Cet attitude sévère de la Cour s’explique très vraisemblablement du fait qu’elle estime que le traité sur l’Union frôle de près la limite posée par le principe démocratique au développement des compétences communautaires et par les exigences qui en découlent quant à la prévisibilité de cet évolution. 


En ce qui concerne plus particulièrement l’Union économique et monétaire, la Cour estime également que sa mise en place est déterminée de manière suffisamment précise par le traité et que sa réalisation dépend pour une grande partie de la bonne volonté des États membres. La date du 1er janvier 1999, fixée par l’article 109 j CE pour l’entrée dans la troisième phase de l’Union économique et monétaire, est considérée par la Cour comme un objectif et non comme une obligation juridique. Le “précédent” de la date de l’accomplissement du marché intérieur fixée par l’Acte unique européen l’a confortée dans cette interprétation.


Contrairement à la date d’entrée dans la troisième phase, les critères de convergence qui conditionnent cette entrée revètent cependant un caractère obligatoire selon la Cour. Ils ne peuvent être “ramollis” que par un vote unanime du Conseil, ce qui présuppose l’accord de l’Allemagne et de ce fait une intervention déterminante du Bundestag. Toute dérive subreptice de l’Union monétaire vers une union moins contraignante que celle que le Bundestag a voulue en adoptant la loi de ratification est donc impossible. La Cour en conclut que concernant l’Union monétaire, la ratification du traité ne conduit pas l’Allemagne à se soumettre à un “automatisme”. Le traité ne fait qu’ouvrir la voie vers une intégration par étapes, dont chaque nouveau pas dépend soit de conditions prévisibles soit d’un nouvel accord du gouvernement allemand, lequel peut être influencé par la voie parlementaire. Les dispositions du traité qui prévoient cette mise en place progressive ne s’opposeraient pas, selon la Cour,

«- en dernier recours - en cas d’un échec de la Communauté de stabilité, à une séparation de la Communauté».(p. 443)

On peut voir dans ce passage une allusion à la clause “rebus sic stantibus” du droit international général permettant la dénonciation d’un traité dans le cas d’un changement fondamental de circonstances. Selon la conception de la Cour, les États membres retrouveraient leur liberté d’action si l’Union monétaire s’avérait incapable d’assurer la stabilité monétaire. Le retrait unilatéral d’un État membre sur cette base resterait toutefois contraire au droit communautaire et notamment au principe de coopération loyale de l’article 5 CE.


La corrélation qui existe entre l’Union monétaire et l’Union économique n’est pas de nature à faire perdre au traité son caractère déterminé et prévisible. Le passage à une Union économique dépassant la simple coopération entre États membres exigerait de toute façon une révision du traité.


(3) En dernier lieu la Cour constate que le traité laisse au Bundestag des missions suffisantes et des compétences d’importance substantielle. S’il empêche, il est vrai, toute influence à l’égard de la future Banque centrale, cette restriction a été prévue par le nouvel alinéa deux de l’article 88 LF et est donc conforme à la loi fondamentale. Cette limitation de la légitimité démocratique touche au principe démocratique, en tant que modification prévue par l’article 88 elle reste cependant conforme à l’article 79 LF. 


La Cour revient ensuite aux principes de l’attribution des compétences, de subsidiarité et de proportionnalité, pour en déduire qu’ils posent des limites concrètes aux compétences communautaires. Le rôle limitatif du principe de subsidiarité est particulièrement mis en relief. Il appartient à la Cour de justice d’en surveiller l’application, mais la Cour de Karlsruhe appelle également le gouvernement allemand à faire valoir son influence pour une application stricte de ce principe. Ce faisant, le gouvernement “remplira une obligation constitutionnelle découlant de l’article 23 LF”, et le Bundestag en participant à la formation de la volonté allemande au sein du Conseil pourra en faire de même.


En résumant son jugement dans un dernier paragraphe, la Cour indique:

«Il est ainsi décisif du point de vue du traité comme de celui de la constitution, que les fondements démocratiques de l’Union soient aménagés en suivant la cadence de l’intégration et qu’en même temps une démocratie vivante soit maintenue dans les États membres.»

On perçoit à travers ces considérations le souci de la Cour de vérifier minutieusement, si le Bundestag a pu exercer son contrôle démocratique en connaissance de cause en votant la loi de ratification, et s’il sauvegarde une possibilité d’exercer son contrôle lors de chaque évolution future de l’Union européenne.


Cette décision est sans aucun doute une décision importante pour le droit communautaire. Elle risque d’hypothéquer lourdement la dynamique de l’intégration, si la Cour de Karlsruhe entend imposer son interprétation restrictive du traité aux institutions communautaires habituées à manier les traités fondateurs avec un peu plus de latitude. Il faut également rester attentif face aux contrôles que la Cour allemande a prévu d’exercer sur les actes juridiques communautaires.


Pour l’instant la Cour nous dit qu’en l’état le traité sur l’Union européenne est conforme à la loi fondamentale et que le processus de l’intégration le reste également sous condition qu’il respecte les limites indiquées. Et si la volonté politique existait de faire progresser l’intégration européenne au-delà de ces limites ? (Ce qui pourrait être le cas lors de la révision prévue en 1996 par l’article N.) Faudrait-il avoir recours à un référendum constituant en Allemagne pour la ratification d’une révision future des traités institutifs? (L’opinion a déjà été émise quant au traité de Maastricht. Voy. H.H. Rupp, Muß das Volk über den Vertrag von Maastricht entscheiden?, NJW 1993, p. 38)


Le problème de la légitimation de l’intégration communautaire sera très certainement au rendez-vous en 1996. Peut-être serait-il temps alors d’abandonner la méthode de la conférence intergouvernementale au profit de la voie constituante. Les peuples souverains qui détiennent le pouvoir constituant dans chacun des États membres, ne le détiennent-ils pas conjointement au sein de l’Union? Au lieu de s’ouvrir sur l’énumération des hautes parties contractantes, le prochain traité pourra alors débuter ainsi: «Nous, les peuples des États membres de l’Union européenne ...»

